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INTRODUCTION 

0.1 Le présent contre-mémoire est déposé conformément à l'ordonnance de la 

Cour en date du 14 septembre 2010 fixant les délais de procédure dans la présente affaire. 

Il répond au mémoire de la République du Niger en date du 20 avri l 20 11 . 

0.2 Le Burkina Faso doit, en premier lieu, faire part de son embarras face au 

mémoire nigérien qui repose sur une suite d'affirmations et d'approximations qui , faute de 

fondements juridiques et de cohérence de l 'argumentation, n'appe llent que des réponses 

sommaires. Telle est la raison de la relative brièveté du présent contre-mémoire, étant 

précisé que, pour sa part, le Burkina s'en tient intégralement à l'argumentation de son 

mémoire, même s'j llui semble inutile de la répéter dans son entièreté. 

0.3 Au bénéfice de cette remarque, on peut relever que la lecture du mémoire 

nigérien fait apparaître: 

- des points d'accord entre les Parties (section 1) ; 

- des points de désaccord (section 2) ; et 

- dcs lacunes (section 3). 

Section t 

Les points d'accord entre les Parties 

0.4 À vrai dire, il existe, apparemment, peu de désaccords de principe entre le 

Burkina et le Niger. Ainsi s'accordent-ils pour considérer que: 

- la Cour est appelée exclusivement à conférer l'autorité de la chose jugée à 

l'accord des Parties sur les secteurs de la frontière déjà abornés, à savoir: 

« a) le secteur allant des hauteurs du N'Gouma à la borne astronomique de Tong­

Tong; 

b) le secteur allant du début de la boucle de Botoujusqu'à la Rivière Mékrou »1; 

1 Article 2, par. 2, du Compromis du 24 février 2009. 



- l'Accord de 1987 auquel renvoie le Compromis ind ique limitativement les 

documents à prendre en considération pour procéder à la démarcatio n de la frontière; 

- étant entendu que celle-ci est délimitée par l'Arrêté du 3 1 août 1927 précisé par 

son Erratum du 5 octobre 1927. 

0.5 Le tableau ci-dessous établit l 'accord de principe des Parties sur chacun de 

ces points. 

Mémoire du Niger Mémoire du Burkina 

1. La Cour est appelée à « C'est sur [l'article 2 du Les Parties « ne se sonl mises 
coriférer 1 'autorité de la chose Compromis] que la Cour est d'accord [sur les secteurs 
jugée à l'accord des Parties appelée à porter son attention, abornés, par l'échange de 
sur les secteurs abornés de la quant au fond, afin de (. . .) lettres de 2009J que pour 
frontière donner actes [sic] aux parties définir l''entente' dont elles 

2. La frontière est délimitée 
par J'AfTêté du 31 aolÎt 1927 

précisé par son Erratum du 5 
octobre 1927 

de leur entente sur les résultats ont demandé à la Cour de 
des travaux de la Commission prendre acte) (MBF, p. 90, 
technique mixte d'abomement par. 3.33). 
de la frontière Burkina Faso -
Niger et, ce faisant, d'ajouter à Il s'agit « d'une 'ente nte' que 
cet accord bilatéral entre les les Parties souhaitent voir 
deux États, la force de revêtir de l'autorité de la 
l 'autorité de la chose jugée » 

(MN, p. 48, par. 3.22). 

« La limite entre les deux 
colonies a été fixée par 
l'erratum nO 2602/APA du 5 

octobre 1927 corrigeant 
l'arrêté n° 2336 du 3 1 août 
1927. La limite consacrée par 

chose jugée) (MBF, p. 91, 
paL 3.36). 

« [L]a limite entre les parties a 
été complètement définie par 
l'Arrêté général nO 2336 du 31 

août 1927 auquel s'est 
substitué l'En-atum du 5 
octobre 1927 et elle n'ajamais 

ces deux textes n 'a jamais été été modifiée depuis lors) 
modifiée jusqu 'à J'accès à (MBF. p. 57, par. 2.8). 
l'indépendance des deux 
colonies» (MN, p. 24, par. 
1.32). 

« II n'est avancé par aucune « [L]es parties ont toujours 
des deux parties qu'il y ait eu considéré que leur frontière 
des modifications à l 'état de corrunune était celle qui 
droit existant [entre 1947 et existait au moment de leur 
1960]. Il en résulte que l'on est accession à l'indépendance et 
renvoyé à la question de savoir qu'il convenait de se référer à 
quel était, au 5 septembre cet égard au tracé décrit par 
1932, le texte gouvernant les l'Arrêté de 1927 et son 

2 



limites des deux colonies. En Erratum». (MBF, p. 58, par. 

l'occurrence, il s'agissait de 2.9). 
l'erratum du 5 octobre 1927 à 
l'arrêté du 31 août 1927 fixant (( Les descriptions de la ligne 

les limites des colonies de la dans l 'Arrêté d'une part, dans 

Haute-Volta et du Niger}) 
(MN, p. 61, par. 5.3). 

son Erratum d'autre part, 
diffèrent en partie [; ... ] dès 
lors, il convient de préférer le 

«( Pour détenniner quelles texte du 5 octobreJ927, qui est 

étaient les limites du territoire à la fois postérieur et plus 

des deux. États à la date du 5 précis que celui du 3 1 août ) 
août 1960, il convient de (MBF, p. 69, par. 2.41). 

rechercher les derniers en date 

des actes législatifs ou (( [U]o document émanant du 

réglementaires de la puissance gouverneur général de l'AOF 

coloniale ayant fixé ces décrit de manière complète le 
limites. Il ne s'en est pas trocé de la limite entre les 

trouvé d 'autres que l'erratum colonies de la Haute-Volta et 

2602/APA du 5 octobre /927 du Niger. Et il n'ajamais été 
corrigeant l'arrêté 2336 du 31 ni modifié, ni remis en cause 
août /927, auquel les parties depuis son adoption. Les deux 
se sont d'ailleurs référées de parties ont d 'ailleurs 

façon constante)} (MN, p. 61, 

par. 5.3). 

fonne llement considéré, dans 

l'Accord du 28 mars 1987 

auquel renvoie le Compromis, 
(( Ce texte n'a néanmoins fait que la frontière actuelle, dans 
l'objet d'aucun complément, son ensemble, était décrite par 

amendement ou rectification l'Arrêté de 1927 précisé par 

au cours de la période son Erratum» (MBF, p. 58, 

coloniale. Il demeurait, au par. 2.10). 
moment où les deux États sont 

devenus indépendants, le seul 

texte de référence pour la 

détermÎnation de leur frontière 
commune » (MN, p. 104, par. 

7.1 2). 

S'agissant du «( secteur de (( [L]es parties ont, d'un 

Téra )} : {( [LJe seul texte de la commun accord, détenniné 

période coloniale déterminant que l'Arrêté de 1927 est le seul 
les limites entre les deux titre dont e lles puissent se 
colonies dans cette région est prévaloir et, d'autre part, c'est 

l'erratum nO 2602/APA du 5 ce même instrnment qui décrit 
octobre 1927, qui a corrigé l'ensemble de leur frontière 
l'arrêté nO 2336 du gouverneur commune}) (MBF, p. 69, par. 

général de l'A OF du 31 août 2.40). 
de la même année» (MN, p. 

83, pae. 6.9). 
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Pour le « secteur de Say», « le 
seul texte de la période 
coloniale déterminant les 
limites entre les deux colonies 
dans le secteur de Say est 
l'erratum (. . .) 
l'arrêté)} (MN, 

7.9). 

corrigeant 
p. 103, par. 

3. L'Accord de /987 auquel « [Les articles 1 et 2 de « C'est dire l'extrême 
renvoie le Compromis indique l'Accord de 1987] exposent importance de l'Accord du 28 
limitativement les documents à avec beaucoup de précision la mars 1987 et des instruments 
prendre en cOnsidération pour manière dont est conçue en auxquels il renvoie, aux fins du 
procéder à la démarcation de l'occurrence l'application du règlement du différend que les 
lafrontière principe de l''intangibilité des parties ont soumis à la Cour}) 

frontières' » (MN, p, 60, par. (MBF. p, 9, par. 0,19) 
5.2). 

« Pour l'application concrète 
de ce principe, le texte de 
l'accord de 1987, auquel 
renvoie le compromis, se 
réfère à trois critères [les textes 
réglementaires de 1927 
(section 1); la carte IGN de 
1960 (section 2); les 
documents pertinents acceptés 
d'accord parties (section 3)] » 
(MN, p. 61 , par. 5.2) . 

« [L]'accord conclu à 
Ouagadougou le 28 mars 1987 
(".) prescrit que les textes de 
1927 demeurent les textes de 
référence fixant la frontière 
entre les territoires de la 
Haute-Vo lta et du Niger» 
(MN, p. 24, paL 1.32). 

« [P]ar leur Accord du 28 mars 
1987 sur la matérialisation de 
la frontière, elles ont 
expressément énuméré les 
sources du droit appli cables à 

eette fin)} (MBF, pp. 61-62, 
paL 2.20). 

« Confonnément à l'approche « [Par l'accord de 1987, les 
générale de la République du parties) ont consacré la 
Niger quant 
applicables 

aux principes prééminence du titre frontalier 
pour la que constitue J'A fTêté du 3/ 

détennination de la frontière août /927 tel que précisé par 
dans le cadre du présent litige son Erratum sur toute autre 
- et conformément au prescrit preuve du tracé de la 
même du compromis de 2009 frontière)} (MBF, pp. 61-62, 
et de l'accord de 1987 entre les par. 2.20). 
deux États - c'est donc le texle 
de l'erratum de /927 qui 
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0.6 

constituera la base première 
de détermination du tracé de la 
frontière entre les deux États 
dans ce second secteur » (MN, 

pp. 104-105, par. 7.12). 

« [L]es deux États, conscients 
des limites des textes 
coloniaux, [ont] prévu par 
l'accord du 28 mars 1987 le 
recours à deux critères 
subsidiaires [carte IGN de 
1960 d'une part, tout document 
accepté d'accord parties 
d'autre part] » (MN, p. 75, par. 
5.1 3). 
« Le Burkina Faso et le Niger, 
conscients des limites des 
textes coloniaux, ont prévu par 
l'accord du 28 mars 1987 le 
recours à des critères 
subsidiaires, parmi lesquels la 
carte au 1/200.000 de l' Jnstitut 
géographique national de 
France, édition 1960, joue un 
rôle essentiel» (MN, p. 91, 
par. 6.16). 

A priori, les Parties sont donc d'accord: 

L'Accord du 28 mars 1987 
( . .. ) ne place pas sur le même 
pied l'Arrêté de 1927 et son 
Erratum d' une part, et la carte 
ION France de 1960 et 
d'éventuels autres documents 
acceptés d'accord parties, 
d'autre part» (MBF, p. 66, 

par. 2.35). 

(( Seule la carte de l' ION 
France de 1960 peut ( ... ) être 
utilisée pour préciser le tracé 
de la frontière entre les parties. 
Ma is i l résulte du texte même 
de l'Accord de 1987 que cette 
utilisation ne peut avoir qu'un 
caractère subsidiaire» (MBF, 
p. 71, par. 2.47). 

- sur l'objet du différend: il s'agit de déterminer le tracé des parties de la frontière 

n'ayant pas fait l'objet d'un abornement et de donner acte aux Parties de leur entente sur 

les deux secteurs abornés; et 

- sur le droit applicable par la Cour en la présente affaire, tel qu'i l est défini par 

l'article 6 du Compromis et l'Accord du 28 mars 1987 auquel ren voie cette disposition: 

elles s'accordent pour considérer, confonnément à la lettre et à l'esprit de l'article 2 de 

l 'Accord de 1987, que la frontière entre les deux pays est fixée par l 'Arrêté du gouverneur 

général de l'AOF précisé par son Erratum du 5 octobre 1927 qui représente l'état du droit 

existant au moment de l'accession des Parties à l'indépendance, applicab le en l'espèce au 
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nom du principe de l'intangibilité des frontières héritées de la colonisation, également 

expressément mentionné à l'article 6 du Compromis. 

Section 2 

Les points de désaccord entre les Parties 

0.7 Toutefois, au stade de la mise en œuvre, le Niger s'emploie à neutraliser les 

principes dont il concède l'applicabilité, qu ' il s'agisse de la prééminence de l'Erratum du 

5 octobre J927 sur tout autre document ou du caractère limitatif de l'énumération des 

autres documents auxquels J'article 2 de l'Accord du 28 mars 1987 se rétêre en cas 

d ' insuffisance de l'Arrêté et de son Erratum. 

1. La prééminence de l'Arrêté de 1927 et de son Erratum 

0.8 Bien qu'il se dise d'accord avec le principe posé par l'article 1er de 

l'Accord de 19872, le Niger refuse d'admettre que, la frontière étant ainsi délimitée par 

l 'Erratum, la tâche de la Cour dans la présente affaire est - et est seulement - de préciser 

cc tracé dans la mesure - ct dans la mesure seulement - où cclui-ci serait « insuffisant »3 ; 

dans le cas contraire, il lui appartient de confirmer ce tracé. À cet égard le mémoire 

nigérien apparaît comme une entreprise de remise en cause de l'Arrêté et de son Erratum 

- pourtant reconnus par les Parties comme constituant le titre sur lequel la Cour doit se 

fonder pour déterminer le tracé de la frontière li tigieuse. 

0.9 Il s'emploie à présenter l'Erratum comme: 

« particulièrement rudimentaire »4, {{ particulièrement . 5 
SUCCinct » , 

({ particulièrement lapidaire » 6 ou {{ sommaire et imprécis)/ ; 

- erroné8
, ({ dépourvu de base dans la situation préexistante »9 et « nullement 

consacré dans la pratique ultéri eure» 10 ; 

2 V. le tableau figurant supra sous le par. 0.5. 
3 Sur la notion d'« insuffisance », v. infra, pars. 1.42-1.45. 
4 MN, p. 65, par. 5.6; v. aussi p. 84, par. 6.10. 
5 MN, p. 83, par. 6.9 ; v. aussi p. 104, par. 7.11. 
6 MN, p. 116, par. 7.34. 
7 MN, p. 66, par. 5.6 ; v. aussi p. 86, par. 6.1 1. 
8 Cf. sous-section A. « La continuation de la limite territoriale jusqu'au village de Bossébangou est 
dépourvue de fondement » (MN, pp. 105-111, pars. 7. 14-7.24) ; v. aussi, p. 65, par. 5.5 ; p. 83, par. 6.9. 
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- contesté et « critiqué dès son origine par les administrateurs et les autorités des 

deux colonies »11. 

0.10 Le Niger n' hésite d 'ailleurs pas à afftrmer que ({ le texte de l'erratum ne 

doit pas faire l'objet d 'une lecture trop littérale .. . »12, et, plus ouvertement encore, «qu' il 

existe des raisons bien établies de s'en ecarler à certains égards» 13. Ceci est contraire à 

l'entente des Parties enregistrée dans leur Accord de 1987 et réitérée dans le Compromis. 

11 en serait du reste ainsi en l'absence même de tout accord exprès des Parties en ce sens: 

comme le Niger le reconnaît dans le même paragraphe de son mémoire, l'Erratum 

« demeurait, au moment où les deux États sont devenus indépendants, le seul texte de 

référence pour la détennination de leur frontière commune »14 ; il constitue donc le lilre 

juridique - une notion que le Niger se garde bien d'évoquerl5 
- sur lequel les deux Parties 

et la Cour dOÎvent se fonder pour détenniner la frontière. Et, comme l'a fennement rappelé 

la Cour dans l'affaire Cameroun c. Nigéria, « dans l'éventualité où il existe un conflit 

entre effectivités et titre juridique, il y a lieu de préférer le titre» 16. 

2. L'énumération limitative des documents à prendre en considération en cas 

d'insuffisance de l'Erratum 

0.11 Comme le reconnaît le Niger dans le chapitre V de son mémoire consacré 

aux « bases juridiques de la détennination de la frontière », l'Accord du 28 mars 1987, 

auquel renvoie le Compromis, expose « avec beaucoup de précision la manière dont est 

conçue en l'occurrence l'application du principe de 'l'intangibi lité des frontières' , c'est-à­

dire de l'uli possidetis à la date de l' indépendance des deux États, en 1960» ; et, comme il 

l 'explique, « [p]our l'application concrète de ce principe, le texte de l'accord de 1987, 

auquel renvoie le compromis, se réfère à trois critères » ; bien que le mot « critères» ne 

so it peut-être pas le mieux choisi, il s' agit des documents ou des séries de documents 

su ivants: 

9 MN, p. 116, par. 7.35 ; v. aussi p. 120, par. 7.39. 
Hl Ibid., v. aussi p. 108, par. 7.18. 
I l MN, p. 66, par. 5.6; v. aussi pp. 26-28, par. 2.3. 
12 MN, p. IlS, par. 7.32. 
Il MN, p. 105, par. 7.12 (italiques ajoutées). 
14 Ibid. 
15 Le mot {( titre» n'apparaît nulle part dans le mémoire du Niger dans celle acception. 
16 CU, arrêt, 10 octobre 2002, Fron/iifre terresfre ef maritime entre le Cameroun ef le Nigéria (Cameroun c. 
Nigéria .. Guinée équatoriale (intervenant)), Rec. 2002, p. 415, par. 223; v. aussi CU , arrêt, 22 décembre 
1986, DifférendfronJa/ier Burkina/Ma/i, Rec. 1986, pp. 586-587, par. 63. 
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0.12 

- les textes réglementaires de 1927 - à savoir l'Arrêté du 31 août et son Erratum 

du 5 octobre; 

-la carle IGN au 11200 OOOème de 1960 ; el 

- « tout autre document accepté d 'Accord Parties )). 

Le Niger convient à propos de ce dernier point qu '« (a]u cours des travaux 

de la Commission mixte, aucun document ne fut accepté à ce titre )) 17. Sauf à qualifier 

ainsi l'échange de lettres des 29 octobre et 2 novembre 2009, il n 'existe en effet aucun 

document accepté d'accord Parties: en conséquence, seule la carte IGN de 1960 peut être 

prise en compte, et uniquement pour pallier une éventuelle insuffisance de l'Arrêté 

modifié. Or, après l'avoir concédé, la partie nigérienne n'hésite pas à faire prévaloir: 

0. 13 

- la carte IGN de 1960 sur l'Erratum - y compris lorsque celui-ci est parfaitement 

clair l8 
; 

- des cartes de 191 5 et 1927 sur l'Erratum et sur la carte de 1960 19 
; 

- des documents divers prouvant, selon elle, 1'{( effectivité )) d 'une présence 

nigérienne dans certains territoires contestés à la fois sur la carte et sur l'Erratum2o• 

L'argumentation déployée dans le mémoire nigérien à propos du secteur 

«fin du saillan t/début dc la bouclc dc Botou )21 illustrc ccttc propension à réinventer un 

tracé frontalier sur la base de documents divers dont la pertinence est écartée par l'Accord 

de 1987. Invoquant le caractère prétendument lapidaire de l'énoncé, pourtant parfaitement 

clair, de l'Erralum22
, le Niger écarte l'Arrêté au profit de la carte lGN23

, pour finalement 

la récuser à son tour et s 'en tenir {( au tracé de limite en deux segments de droite, tel qu ' il 

apparaît sur ces cartes et croquis de la période coloniale )?4. Il ne recourt donc à la carte 

que dans la mesure où elle sert ses prétentions. La partie nigérienne est d' ailleurs claire sur 

le statut de la carte de 1960: à ses yeux, H sauf à découvrir des déviations anormales par 

rapport aux textes, des failles évidentes dans l'information sur les limites des cantons, et 

sous réserve de l'attention qu'il convient d'apporter aux hésitations des auteurs de la carte 

Il MN, p. 76, par. 5.15 ; dans le même sens, v. MBF, p. 7 1, par. 2.46. 
18 MN, p. 93, par. 6.21 ou p. 97, pars. 6.24-6.25. 
19 MN, p. 114, par. 7.30. 
2(l MN, p. 93, par. 6.20 ; p. 94, par. 6 .22 ; pp. 95-96, par. 6.23 ; p. 1 10, par. 7.21 ; p. 114, pars. 7.30-7.31 ; ou 
~. 120, par. 7.40. 

MN, pp. 116-120, pars. 7.34-7.40. 
22 MN, p. 116, par. 7.34 . 
23 MN, p. 116, par. 7.35 . 
24 MN, p. 120, par. 7.40; v. aussi, à propos du secteur Tong-Tong/Tao, pp. 91-92, par. 6 .1 8, et pp. 92-93 , 
par. 6.20, ou, pour Petelkolé, p. 94, par. 6.22. 
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lorsqu'i ls ont eu recours à des croisillons discontinus, ces résultats devraient en principe 

servir de guide pour déterminer le cours de la limite intercoloniale en 1960 ))25. 

0.14 Il résulte de ces désaccords sur la mise en œuvre des règles applicables des 

divergences, qui sont au cœur du présent différend, en ce qui concerne la délimitation de 

la frontière: sur l 'ensemble du tracé contesté, les prétentions des Parties ne coïncident que 

sur trois points: Tong-Tong, Tao - dont les coordonnées sont toutefo is erronées dans leur 

version ni gérie nne26 
- et le point marquant le début de la boucle de Botou (point dit 

Tyenkilibi)27. 

0. 15 On peut synthétiser de la manière suivante les points de désaccord entre les 

Parties: 

- dans le secteur de Tera28 
: 

~ Selon le Burkina, deux lignes droites relient les trois points-frontière de ce secteur (borne 

de Tong-Tong, borne de Tao, Bossébangou)29. 

~ Selon le Niger, le tracé suit , depuis Tong-Tong j usqu' à Tao, non pas un mais deux 

segments de droite puisqu ' il passe par la borne de Vibourié avant de rejoindre la borne de 

Tao ; de là, la ligne frontière suit« pour l'essentiel » la ligne figurant sur la carte IGN30
_ 

dans la mesure des libertés que «justifient)) les prétendues effectivités dont le Niger se 

prévaut - jusqu'à la hauteur de Bangaré avant de suivre le tracé de la carte pour s'arrêter 

au « point triple des anciennes limites des cercles de Say, Tillabéri et Dori ))31 et non 

descendre, comme "Erratum l'impose pourtant, jusqu'à la rivière Sirba à Bossébangou. 

- dans le secteur de Sai2 
: 

2S MN, p. 91 , par. 6.16 ; v. aussi MN, p. 93, par. 6.20, ou p. 120, par. 7.40. 
26 Coordonnées: 140 03' 02,2" N; 00 22 ' 52,1" E (MN, p. 94, par. 6.22); les coordonnées, relevées au 
GPS par le Burkina, proviennent de la fi che signalétique Nevière de 1927, Annexe MBF 41, et sont les 
suivantes: 140 03' 04,7" N ; 00 22 ' 51,8" E (v. MBF, p. 104, par. 4.16). 
27 Le premier et le dernier de ces points sont fixés par l'accord entre les Parties. (procès-verbal du 3 juillet 
2009) consacré par l'échange de lettres des 29 octobre 2009 - 2 novembre 2009. En réalité donc, un seul 
rs>int du tracé litigieux, la borne de Tao, fait l'objet d'un accord entre les Parties. 

8 Le Burkina utilise l'expression « secteur de Tem)) par commodité, mais considère qu' il s' agit là d'une 
simplification, qui appelle d 'importantes mises en garde (v. infra, pars. 3.14-3. 17) ; une expression plus 
correcte serait: « le secteur Dorirrera )). 
29 MBF, p. 132, par. 4.82. 
JO MN, « De la borne astronomique de Tao à Bangare )), pp. 93-97, pars. 6.21-6.23. 
3l MN, p. 100, par. 6.26. 
32 Comme celle de « Secteur de Tem) (v. supra, note 28), cette expression appelle des rescrves ; le Burkina 
ne l 'utilise également que par commodité de langage. 
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~ Selon le Burkina, du point où la frontière atteint la rivière Sirba à Bossébangou (un point 

dit « P »33), le tracé décri t un saillant suivant trois segments, le premier remontant le cours 

de la ri vière Si rba j usqu' à un point dit « Pl » à partir duquel le deuxième prend une 

orientation nord-ouest jusqu ' à un point « P2» que relie le troisième, descendant en ligne 

droite au sud, au point d'intersection de la rivière Sirba et du parallèle de Say, point qui 

marque la fin du saillanr 4
• Celui-ci est décrit de manière radicalement différente par le 

Niger - qu i n'envisage d'ailleurs pas un véritable saillant35 puisqu ' il relie par un seul 

segment de droite, orienté sud-ouest, deux points par ailleurs différents de ceux retenus 

par l'Erratum: le tracé invoqué par le Niger part ainsi du « point triple des anciennes 

hmites des cercles de Say, Tillabéri et Dari » (et non de Bossébangou) pour atteindre la 

Sirba à hauteur approximative (et non à l'intersection) du parallèle de Sal6
. 

~ Pour sa part, le dernier tronçon de la fronti ère entre la sortie du sai llant et le début de la 

boucle de Botou (Tyenkilibi)37 est décrit par le Burkina, confonnément à l' Erratum, 

comme étant fonné par une seule ligne droite, tandi s que le Niger le dessine en deux 

segments de droite, la brisure de la ligne intervenant à un poteau frontière situé sur la route 

Niamey-Ouagadougou38
• 

31 MBF, p.1 33, par.4.83 . 
34 Pour une illustration, v. MBF, p. 153, croquis nO 14. 
JS Le Niger n'utilise le mot saillant qu 'entre guillemets: c'est que, pour lui, qui fait reposer son 
raisonnement sur la terminaison du tronçon prêcédent au « point triple entre les anciennes limites des cercles 
de Dori, Tillabéri et Say», le terme de saillant est problémat ique, n'ayant « aucun [sens) au regard de la 
limite intercoloniale» : « la frontière ne peut créer un saillant dans celte zone. Elle oblique simplement en 
direction du sud-ouest à partir de ce « point triple » » (MN, p. 1 12, par. 7.26). 
36 MN, pp. 115-116, pars. 7.32-7.33 . 
37 Les coordonnées données par le Niger pour ce dernier point diffèrent très légèrement de celles retenues 
rsr le Burkina : une seconde de différence sur la latitude - v. supra, note 27. 

8 MN, p. 11 8, par. 7.38. 
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Section 3 

Les lacunes de l'argumentation nigérienne 

0.16 Un dernier aspect du mémoire du Niger doit être souligné: ses lacunes. En 

effet, il n'aborde pas, ou guère, un certain nombre d 'éléments de la présente affaire, dont 

certains sont importants. 

0.17 On notera en particulier: 

- les développements assez limités que le Niger consacre à la genèse de l'Accord 

de 198739
, dont l'analyse même est réduite à presque rien40

; 

l'évocation extrêmement rapide des négociations auxquelles le litige a donné 

- le sort expéditif réservé aux parties abornées de la frontière 42 (du reste, les 

conclusions du mémoire nigérien ne contiennent que la description du tracé contesté, et 

non l'ensemble du tracé, parties abornées incluses auxquelles le Niger ne fait pas référence 

alors que le Compromis les inclut dans l'objet de l'affaire soumise à la Cour 43) ; ou 

- le silence à peu près total observé par le Niger44 en ce qui concerne le tracé 

consensuel de 198845
, qui montre pourtant que ses représentants avaient considéré à 

l 'époque que l'on pouvait parfaitement détenniner la frontière entre les deux pays en se 

fondant sur les instruments auxquels renvoie l'Accord de 1987. 

0.18 faute de développements sur ces différents points dans le mémoire du 

Niger, le Burkina ne juge pas utile d 'y revenir dans le présent contre-mémoire. Il tient 

cependant à indiquer de la manière la plus fonnelle qu'il n'entend renoncer à aucun des 

arguments qu'il a avancés dans son propre mémoire. 

39 MN, p. 40, par. 3.3 - comp. MBF, pp. 43-44, pars. 1.61-1.65. 
4(l MN , p. 75, par. 5.13 - comp. MBF, pp. 71-73, pars. 2.45-2.50; ou MN, pp. 60-61, par. 5.2 - comp. MBF, 
fI" 56-61, pars. 2.4 à2.19. 

MN, pp. 39-44, pars. 3.1-3.11 - comp. MBF, pp. 32-54, pars. 1.34-1.88. 
42 MN, p. 46, par. 3.17 et p. 48, par. 3.22- comp. MBF, pp. 78-89, pars. 3. 11 -3.30. 
43 MN, pp. 122-123 - comp. MBF, pp. 160- 162. 
44 V. cependant, MN, p. 40, par 3.4 où la rcunion des techniciens est mentionnce en passant. 
45 MBF, pp. 45-46, pars. 1.67 à 1.69. 
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Sediun 4 

Plan du cont re-mémoire 

0. 19 L'absence totale de méthode qui caractérise le mémoire du Niger est si 

flagrante et conduit si systématiquement à des conclusions entachées de graves erreurs 

qu'il a paru nécessaire d'y consacrer l'entièreté du premier chapitre du présent contre­

mémoire. En outre, il ne paraît pas inutile de souligner, tant ell es sont patentes, les 

contradictions entre les positions prises par le Niger en négociations et dans son mémoire 

(chapitre Il). Une fois ces clarifications apportées, le Burkina reviendra, en deux chapitres 

distincts, sur la détennination des deux segments non abornes de la frontière, 

respectivement dans le secteur de Tera (chapitre UI) et dans celui de Say (chapitre IV), 

confonnément aux dispositions de l'Accord de 1987 auquel renvo ie le Compromis. 
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CHAPITRE 1 

LES CARENCES MÉTHODOLOGIQUES DU MÉMOIRE NIGÉRIEN 

1. 1 On aurait pu s' attendre à ce que le mémoire de la Répub lique du Niger, qui 

comporte cinq chapitres généraux avant d'en venir à la question de la détermination de la 

frontière dans les secteurs respectivement « de Tera» (chapitre VI) et « de Say» (chapitre 

VU), repose sur une méthode clairement exposée et rigoureusement mise en œuvre. Il n'en 

est rien: le chapitre y46 se targue de présenter « [I]es bases j uridiques de la détennination 

de la frontière », mais la « méthodologie adoptée » - qui fait l'objet d'une description 

expresse à propos du tracé de la frontière dans le secteur de Tera47
, repri se de facto 

s'agissant du secteur de Say48 - fait fi de ces « bases juridiques» en faveur d'une 

approche désordonnée et sélective, dont la seule orientation « méthodologique» semble 

être la recherche d'un tracé favorable au Niger, aussi arbitraire et dénué de justification 

juridique fût-il. 

1.2 Les carences méthodologiques de l'argumentation du Niger se traduisent 

notamment par: 

- une analyse erronée du contenu et de la portée de l'Erratum de 1927 (section 1); 
et 

- des approximations et des erreurs dans la mise en œuvre de l'article 2 de 

l 'Accord entre les Parties du 28 mars 1987 (section 2). 

Section 1 

Une analyse erronée d u contenu et de la portée de l'Erratum du 5 octobre 1927 

1.3 Comme ceci a été souligné dans l'introduction au présent contre-

mémoire49
, le Niger dit accepter que l'Erratum du 5 octobre 1927 à l'Arrêté du 

gouverneur général de l 'AOF du 31 août de la même année fixant les limites des colonies 

du Niger et de la Haute-Volta constitue le document fondamenta l délimitant la frontière 

46 MN, pp. 60-78. 
47 A. Méthodologie adoptée (MN, pp. 82-91). 
48 MN, pp. 104-105, pars. 7.9-7 .13. 
49 V. pars. 0.4 à 0.6. 
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entre les deux pays. Toutefois, il s'efforce par tous les moyens possibles d'en écarter 

l'application. En particulier: 

- il refuse d 'y voir la fixation des nouvelles limites entre les deux colonies ( 1); et 

- il tente à tort de voir dans les protestations de certains administrateurs locaux la 

preuve « qu 'il n'aurait pas fait droit durant la période coloniale )) alors que, comme 

nombre des incidents postérieurs à l'adoption de l'Arrêté et de l'Erratum, elles témoignent 

au contraire de l'existence de cette délimitation (2). 

I. L'Erratum fixe les limites territoriales de la Haute-Volta et du Niger 

1.4 L'un des postulats sur lesquels repose la thèse du Niger est que l'objet de 

l 'Arrêté et de son Erratum était non pas d'effectuer une délimitation entre la Haute-Volta 

et le Niger, mais d'opérer un transfert de cantons d'une colonie à l'autre : certains cantons 

du cercle voltaïque de Dori et ceux de Say (sauf le canton gourmantché de Botou) seraient 

passés au Niger sans que leurs limites soient elles-mêmes modifiées5o
• Le raisonnement 

est curieux: selon la partie nigérienne, l'Arrêté de 1927 serait exclusivement un texte 

d 'application du décret du 28 décembre 1926, qui opérait un transfert de cantons: 

1.5 

«On se souviendra que l'arrêté du 31 août 1927 trouve sa justification dans le 
décret du président de la République française du 28 décembre 1926, ' portant 
transfèrement du chef-lieu de la colonie du Niger et modifications territoriales en 
Afrique occidentale française '. [Citation de l' article 2 de ce décret]. C'est sur la 
base de ce décret que furent adoptés, quelques mois plus tard, l'arrêté du 31 août 
1927 et son erratum du 5 octobre 1927. Ces textes ne pouvaient donc avoir d'autre 
objet que le transfert des cantons susdits ))5]. 

C'est cette articulation entre les deux textes, appuyée par l'utilisation des 

travaux préparatoires, qui conduit le Niger à affinner que l'Arrêté réalise lui aussi une 

pure et simple mutation de territoires, ajoutant qu '« on ne peut concevoir [que l'Arrêté de 

1927) était en contradiction avec ce décret puisqu' il en tire sa légitimité ))52 : 

(( Il ne faut pas, en effet, négliger l'essentiel: l'arrêté et l'erratum de 1927 avaient 
pour objet le transfert d ' une colonie à l'autre de cercles composés de canIons. Les 

50 C'est probablement cette 'logique' de transfert de cantons qui pousse le Niger il utiliser le tenne (( point 
triple)) pour désigner le point d'intersection entre les cercles de Dori, Say et Tillabéri, par lequel passerait la 
frontière (MN, p. 108, par. 7.17 ; p. 110, par. 7.20 ; ou p. II I, pars. 7.22 et 7.24). 
~l MN, p. 84, par. 6.11. 
~2MN, p.lll,par. 7.22 . 
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1.6 

textes en font foi. L'arrêté et l'erratum sont pris en exécution du décret du 28 
décembre 1926 » 53 . 

En conséquence, toujours selon le Niger, 

« [l]a nouvelle limite ( ... ) s'est trouvée définie comme une somme de /imites 
cantonales juxtaposées, elles-mêmes composées de limites de terroirs et/ou de 
hameaux villageois et de lieux-dits. Partout où la population était rare, les limites 
cantonales se sont avérées imprécises: par exemple dans les zones de glacis , les 
plateaux désertiques, les aires de pâturage » 54. 

Et d'ajouter: 

1.7 

« Il ne s'agit donc pas de tracer des lignes géométriques mais bien de rattacher des 
cantons au territoire de l'une ou l'autre des colonies. Lorsque les limites de ces 
cantons reflétaient les occupations de territoire par les populations (en villages), 
elles ne se développaient pas en suivant des lignes droites. Tel était en particulier 
le cas pour le cercle de Tillabéry, à la différence du cercle de Say, largement 
inhabité à l'époque »55 . 

Cette façon - erronée - de vOIr est le prétexte d'un faux -semblant 

méthodologique: 

1.8 

1.9 

« on connaît les noms des cantons qui ont été transférés. Ceci peut donner deux 
indications précieuses. La première concerne le contenu de ces cantons, lorsque 
l'on peut les retrouver dans les documents administratifs de l'époque coloniale. 
Comme on le verra par la suite, des indications de cette nature, quoique réduites, 
peuvent compléter les énoncés sommaires de l'arrêté et de l'erratum de 1927. La 
seconde indication, c'est une présomption que les espaces composant ces cantons 
( ... ) ne se développaient pas en principe en suivant des lignes abstraites (incurvées 
ou droites), mais reposaient sur des occupations de sol et épousaient la 

fi . 1 d . " con IguratlOn ou a nature u terram» . 

Cette analyse se heurte à de nombreuses objections. 

Comme le Niger le reconnaît, les limites de cantons étaient elles-mêmes 

souvent imprécises57 et n'ont fait l 'objet, dans cette partie de l'empire colonial français en 

tout cas, d'aucun texte de délimitation, si bien que la partie nigérienne elle-même doit 

concéder que ~(les possibilités [ ... ] qu' offre cette approche» sont « modestes » 58. La 

réponse du service géographique de l'AOF à une demande de croquis de la région 

Sl MN, p. 70, par. 5. \0 (italiques dans le texte). 
54 MN, p. 80, par. 6.6 (italiques ajoutêes). 
ss MN, p. 72, par. 5.10. 
SI; MN, p. 86, par. 6.11 ; v. aussi MN, pp. 90-91 , par. 6.15. 
S7 MN, p. 80, par. 6.6. 
S8 MN, p. 91 , par. 6.15 . 
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fonnulée en 1938 par le directeur des affaires politiques et administratives59 marque 

l' impasse à laquelle conduit une telle approche: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu ' il n'est pas actuellement possible 
d'établir avec précision le croquis demandé (division en cantons des cercles de 
Koutiaia, Gao, Fada N'Gouma, Say, Tillabéry, Zinder, Gouré et des subdivisions 
de Dosso, Gaya et Filingue), par suite du manque de renseignements. La révision 
de l'atlas des cercles est actuellement en cours d 'exécution, mais il s'agit là d'un 
travail de très longue haleine qui demandera la participation des autorités 
administratives locales, qui seules actuellement sont en mesure de définir, tout au 
moins d'une façon approximative les limites des cantons. Ces limites n 'ont en effet 
dans la plupart des cas jamais été définies par des textes et résultent d 'un état de 
fait ))60. 

Au surplus, malgré l'insistance avec laquelle le Niger martèle cette thèse de la simple 

mutation des cantons d' une colonie à l'autre, force lui est d 'admettre qu '« en dépit du 

souhait souvent exprimé par les administrateurs des deux colonies, le cours de la limite ne 

fut jamais précisé par un nouveau texte pour se rapprocher des limites vécues des 

cantons ))61. 

1. 10 Ce refus d 'appréhender l'Arrêté et son Erratum comme fixant la limite 

entre les deux colonies a une conséquence singulière: la partie nigérienne s' interdit tout 

rccours au tcnnc « titre)) pour désigner ces instrumcnts fondamcntaux, dont clic admct 

pourtant qu ' ils ont fixé la limite entre les deux colonies sans avoir jamais été modifiés 

jusqu'à l' indépendance62
• Ils sont désignés comme « les derniers en date des actes 

législatifs ou réglementaires de la puissance coloniale ayant fixé ces limites ))63 ; 

J'Erratum est le « texte gouvernant les limites des deux colonies ))64, le « seul texte de 

référence pour la détennination de leur frontière commune ))65, le « seul texte de la période 

coloniale détenninant les limites entre les deux colonies ))66. 

~ Lettre nO 41 8 AP/2 du directeur de affaires politiques et administratives du gouvernement général au chef 
du cabinet militaire ais croquis de cantons de cercles dont Fada N'Gourma, Say et Tillabéry, 7 juin 1938 -
annexe CMBF 5. 
6() Note nO 521 CM2 du service géographique de l'AOF au directeur des affaires politiques et administratives 
du gouvernement général ais croquis de cantons de cercles dont Fada N'Gourma, Say ct Tillabéry, 25 juin 
1938 - annexe CMBF 6. 

61 MN, p. 91 , par. 6.16. 
62 MN, p. 24, par. 1.32. 
63 MN, p. 61 , par. 5.3 . 
64 MN, p. 62, par. 5.3. 
6S MN, p.I04,par. 7.1 2. 
66 MN, p. 83, par. 6 .9 et p. 103, par. 7.9. 
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1. 11 Un tel instrument constitue très précisément un titre territorial, « c'est-à-

dire un document auquel le droit international confère une valeur juridique intrinsèque aux 

fins de l'établissement des droits territoriaux ) )67, Comme les Parties el la Chambre de la 

Cour l'ont admis dans l' affaire Burkina/Mali, « le titre qui a prééminence dans le système 

colonial [françai s] est le titre législatif et réglementaire »68, ce qui est précisément le cas 

de l' Erratum de 1927. Du res te, dans la même affaire, la Chambre de la Cour a souligné 

« que l'arrêté de 1927 ne concerne pas directement la limite soudano-voltaïque, mais bien 

la limite entre la Haute-Volta et le Niger, et qu ' aux fins de [cette] espèce elle ne s'y 

réfèr[ait] que comme à un élément de preuve susceptible d'apporter quelque lumière sur 

les intentions de la puissance coloniale quant au tracé de la limite entre le Soudan français 

et la Haute-Volta »69. Par contraste, dans la présente espèce, l'Arrêté et son Erratum 

apparaissent comme la source même de l'assise territoriale respective des Parties et, 

comme l'a également rappelé la Chambre en 1986: «L'objet de l'arrêté de 1927 était de 

fixer les limites entre les colonies de la Haute-Volta et du Niger »70. 

1.1 2 Ceci résulte d 'ailleurs d' une manière parfaitement claire de l'intitulé même 

de l'Arrêté et de son Erratum qui visent l 'un et l'autre àfixer les limites des colonies de la 

Haute-Volta et du Niger - ce qui fait justice de l'allégation inconséquente du Niger selon 

laquelle « [c]cs textes ne pouvaient [ ... ] avoir d'autre objet que le transfert des cantons 

susdits )/1. Ils avaient un objet différent et complémentaire de celui du décret du président 

de la République française du 28 décembre 1926, ' portant transfèrement du chef-lieu de la 

colonie du Nige r et modifications territoriales en Afrique occidentale française'. En effet, 

une fois ce « transfèrement )) - objet du décret du 28 décembre 1926 - décidé, il convenait 

de détennÎner le tracé de la nouvelle limite inter-coloniale; tel est très précisément l'objet 

de l'Arrêté et de son Erratum. 

1.13 Ceci était en effet explicitement prévu par le second paragraphe de 

l'article 2 du décret du président de la République: 

67 c u , arret, 22 décembre 1986, Différelldfrollialier (Bu rkilla Faso/Mali), Rec. 1986, p. 582, par. 54; v. 
aussi: CU, Chambre, arrêt, I l septembre 1992, Différend frontalier terreslre, insulaire el marilime (El 
Salvador/Honduras; Nicaragua (illtervenant)), Rec. 1992, pp. 388-389, par. 45. 
68 Ibid , p. 582, par. 53 . 
6') Ibid, p. 590, par. 69. 
:ro Ibid , p. 642, par. 167. 
11 MN, p. 84, par. 6 .11 ~ v. supra, par. lA. 
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« Un arrêté du Gouverneur général en Commission pennanente du Conseil du 
Gouvernement détenninera le tracé de la limite des deux colonies dans cette 
région » 72. 

C'est ce que fait l'Arrêté du gouverneur général de l'AOF du 31 août 1927 dont le 

troisième visa concerne expressément le décret du 28 décembre 1926. 

1.14 C'est d' ailleurs bien ainsi que l'a entendu la Chambre de la Cour dans son 

arrêt du 12 juillet 2005, relatif à l'affaire du Différend/ron/alier (Bénin/Niger) : 

« [l 'arrêté de 19271 a été pris par le gouverneur général à la suite, et en 
conséquence, du décret du 28 décembre 1926 rattachant à la colonie du Niger 
(créée quelques années plus tôt) le cercle de Say. II appartenait alors au gouverneur 
général de préciser les limites entre les colonies de la Haute-Volta et du Niger, 
dans l'exercice de sa compétence pour fixer l'étendue des cercles : tel était l' objet 
de l'arrêté du 31 août 1927 ))73. 

1.1 5 Il est donc exact que « [cJ'est sur la base de ce décret que furent adoptés, 

quelques mois plus tard, l'arrêté du 31 août 1927 et son erratum du 5 octobre 1927 )) 74. 

1.1 6 Les travaux préparatoires de J' Arrêté ne laissent du reste aucun doute à cet 

égard. Ainsi : 

- par une lettre du 2 avril 1927 au gouverneur du Niger au sujet du rattachement de 

certains territoires de la colonie de la Haute-Volta au Niger, le gouverneur général de 

l'AOF accuse réception de la lettre du 19 février 1927 du gouverneur du Niger et des 

procès-verbaux joints et précise: 

« Vous voudrez bien, dès que la mission Nevières aura pu établir sur place le tracé 
de la nouvelle /imite dans la région de Botou, me faire tenir un projet d'arrêté 
établi dans la/orme prévue par le dit décret du 28 novembre [Sie) 1926 ))75 ; 

- les deux procès-verbaux qui étaient annexés à la lettre du gouverneur du Niger 

portent d 'ailleurs un seul visa: « Vu le Décret en date du vingt-huit Décembre mil neuf 

cent vingt six )) ; et 

72 Annexe MBF 26 (italiques ajoutCes). 
73 CU, arrêt, 12juillet 2005, DifJérendfronlalier (BéninINiger), Rec. 2005, p. 146, par. 135 ; v. aussi p. 113, 
par. 36 : « Un arrêté général du 31 août 1927 et son erratum du 5 octobre de la même année fixèrent la limite 
entre les colonies de la Haute-Volta et du Niger» (même formule p. 116, par. 39, ou p. 145, par. 131 de 
l'arrêt) ; ou encore, p. 147, par. 136 : «arrêté ayant pour objet, comme cela résultait de son intitulé même, de 
fixer la limite entre le Niger et la Haute-Volta ». 
74 MN, p. 84, par. 6.11 . 
75 Annexe CMB F 1 (italiques ajoutées). 
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- une lettre de la direction des affaires pol itiques et administratives de la 

commission permanente du conseil de gouvernement au sujet des limites entre Haute­

Volta et Niger de juillet 1927 précise: 

1.1 7 

« Le rapport nO 40 présenté à la Commission permanente du Conseil de 
Gouvernement, dans sa séance du 22 janvier 1927, faisait savo ir qu ' un projet 
d'arrêté serait ultérieurement soumis à cette assemblée pour déterminer, sur la 
proposition de M.M. Les Lieutenants-Gouverneurs intéressés et conformément aux 
prescriptions du décret du 28 décembre 1926, la limite exacte des Colonies du 
Niger et de /a Haute-Vo/ta, dans la région ainsi remaniée. 

En conséquence, j'ai l' honneur de vous adresser ce projet d 'arrêté qui a été établi 
d' après les procès-verbaux en date du 2 février 1927, déterminant les limites du 
nouveau cercle de Tillabéry avec la Haute-Volta, du 10 février 1927, fixant les 
limites du cercle de Say et de la Haute-Volta et du 9 mai 1927, indiquant les 
limites du canton de Botou maintenu à cette dernière colonie. 

Si ces di spositions reçoivent votre agrément, je vous serais très reconnaissant, 
Monsieur le Gouverneur Général , de bien vouloir revêtir de votre signature en 
Commission permanente du Conseil de Gouvernement, le projet d'arrêté ci­
.• 76 
Jomt » . 

JI n'est en revanche pas exact que « [c]es textes ne pouvaient donc avoi r 

d 'autre objet que le transfert des cantons susdits )/7 : le transfert ayant été effectué en 

vertu du décret, l'Arrêté et son Erratum en tirent les conséquences en déterminant les 

nouvelles limites inter-coloniales en résultant, conformément aux tennes exprès du décret. 

Au demeurant, comme le Burkina l 'avait relevé dans son mémoire78
, il résulte des termes 

mêmes de l'Arrêté que: « (I]es limites des colonies du Niger et de la Haute-Volta sont 

déterminées comme suit.. . »79; ce ne sont donc pas des limites entre cercles ou entre 

cantons qu ' il entend décrire, mais bien celles qui séparent les deux colonies. Au surplus, 

aux dires du Niger, l'Erratum a été adopté précisément pour éliminer la confusion 

qu 'entretenait l'Arrêté du 31 août entre limites inter-coloniales et limites entre les 

cercles8o
• 

71, Annexe CMBF 2 (italiques ajoutées) ; le Burkina n'a retrouvé ni le rappon ne 40, ni le projet d'arrêté 
annoncé comme joint (dont le texte était vraisemblablement identique à celui finalement adopté le 31 août 
sui vant). 
11 MN, p. 84, par. 6.1 1. 
78 MB F, p. 137, par. 4.95. 
79 Article 1 or de l 'Arrêté du 31 août 1927. 
8{) V. MN, p. 20, par. 1.26 et p. 64, par. 5.5 ; v. aussi MBF, p. 137, par. 4.95 . Pour une explication ditTcrente 
- mais complémentaire de celle avancée par le Niger, voir CU, arrêt, 12 juillet 2005, Différend fron/alier 
(Bénin/Niger), Rec. 2005, p. 147, par. 136. 
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1.18 Du reste, les administrateurs locaux constatent expressément que, 

contrairement à ce que prétend aujourd' hui le Niger, l'Arrêté et son Erratum ne parlent 

pas en termes de cantons, mais de limites. 

1.19 Ainsi, dans une lettre du 9 août 1929 adressée à son homologue de 

Tillabéry, le commandant du cercle de Dari, Taillebourg, qui se plaignait des 

inconvénients résultant de« la délimitation de 1927 ))8 1 et proposait des aménagements à 

celle-ci, précisait très lucidement: 

1.20 

« Certes, l'arrêté et l 'erratum signés du Gouverneur général ne parlent plus de 
cantons, mais seulement de limites: et cela est capital , je le reconnais ))82, 

De même, dans une lettre du 14 août 1929, le même commandant du cercle 

de Dori adresse une copie de sa lettre du 9 août au gouverneur de la Haute-Volta dans 

laquelle il constate (pour le regretter) « que l 'énumération des cantons (effectuée dans le 

procès-verbal Brévié-Lefilliatre83
] n'a pas été enregistrée dans l ' arrêté et l'erratum de 

délimitation » alors qu'il cons idère qu'« il est rationnel de penser que la Volta a passé au 

N iger des cantons, et que ce furent les limites de ces cantons que l'on adopta comme 

limites des deux colonies » 84 ; mais tel n'est pas le cas, comme il le déplore également 

dans unc Icttrc du mêmc jour adresséc à nouvcau au commandant dc ccrclc dc Tillabéry, 

dans laquelle il note que la décision en matière de délimitation a été prise ; dès lors, 

ajoute-t-il: « je me rends compte que ma demande a de faibles bases »85. Tel est aussi le 

cas de l'argumentation du Niger, qui reprend à son compte la thèse du commandant 

Taillebourg - sans signaler qu'elle constituait non pas la description de la s ituation 

résu ltant de l'Arrêté mais sa critique86
• 

1.21 Du reste, et c'est également l'une des nombreuses incohérences de la thèse 

nigérienne, le Niger admet que« [crest (. .. ) sur la seule base des trois procès-verbaux des 

81 Montrant clairement ainsi qu' il estimait les administrateurs de terrain liés par elte _ v. infra, par. 1.32. 
D'ailleurs, le commandant du cercle de Dori précise: ( Le Résidenl de Téra, lié par les textes, je le 
reconnais ... » (Annexe MN, série C, nO 24). Le texte de l'annexe est tronqué dans la version fourn ie par le 
Niger. 
82 Ibid. (italiques ajoutées). 
83 Le commandant Taillebourg fait ici référence à J'énumération des cantons effectuée dans le procès-verbal 
Brévié-Lefilliatre du 2 février 1927 (Annexe MBF 30), qu' il visait plus haut dans sa lettre. 
84 Annexe MN, série C, nO 25. 
8 S Annexe MN, série C, nO 27. 
U Sur ce point, voir sous-section 2 infra. 
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2 février, 10 février et 9 mai 1927[87] que les nouvelles limites des deux colonies résultant 

de cette modification territorialefiwent décrites ultérieurement par l'arrêté nO 2336 du 31 

août 1927 ~~88. Ce faisant, il reconnaît : 

- que le commandant Taillebourg n'a pas été entendu ; 

- que l'Arrêté de ) 927 est la conséquence de la modification territoriale résultant 

du transfert de certains cantons au Niger ; et 

- qu ' il décrit les nouvel/es limites des deux colonies en résu ltant. 

1.22 Ni le Burkina ni le Niger n'ont annexé à leurs mémoires respectifs de 

documents réagissant directement à l'Arrêté originaire et le Burkina n'en possède aucun. 

Toutefois, le Niger s'appuie abondamment sur ce qu 'il appelle « l'accord DelboslPrudon 

de 1927 » 89, laissant entendre ainsi que celui-ci aurait constitué une alternative à 

l'Erratum90
• Toutefois: 

1 ° il se déclare incapable de produire le texte de cet « accord »91 ; 

2° les documents qui en auraient constitué certaines bribes et qu 'il produit sont 

eux-mêmes incomplets92 ; 

3° ceux-ci ne critiquent en rien l' Arrêté originaire du 31 août; 

4° le Niger affinne que ces documents n'ont pas été pris en compte en vue de 

l'élaboration de l' Erratum93
, ce qui ne fait aucun doute même s' il est, en réalité, peu 

vraisemblable qu'ils ne soient pas parvenus à Dakar - s' ils y ont été envoyés - avant 

J'adoption de ce dernier qui date du 5 octobre 1927 alors que les éléments sur lesquels 

87 Respectivement annexes MBF 30, 31 et 33. 
88 MN, p. 19, par. 1.26 (italiques ajoutées). 
8<J V. nol. MN, p. 28, par. 2.4; p. 72, par. 5.11. 
90 V. nol. MN, pp. 28-30, par. 2.4 et p. 72, par. 5. 11 . 
91 MN, p. 19, par. 1.25: «On ne possède pas le mpport de l'administrateur Delbos sur l'itinéraire suivi à 
cette occasion avec l'administmteur Prudon )}; et p. 88, par. 6. 12 : jj Le mpport de DeU)()s sur la 
reconnaissance conjointe effectuée en juin, adressé le 3 août 1927 au gouverneur de la Haute-Volta par une 
note portant le nO 438 n'a pas été retrouvé ». 
92 V. nol. l'(j [e]xtrait nO 25 du mpport de tournée de l'administmteur Prudon, daté du 4 août 1927» (annexe 
MN, série C, nO 15). Le Burki na proteste fonnellement contre la rétenlion de l' information par le Niger : ce 
pays a reproduit isolément cet jj extrait nO 25 » sans annexer à son mémoire ni déposer auprès du greffe 
l ' intégralité du document dont il est détaché. L'Agent du Burkina a demandé la transmission de l' intégralité 
de ce document par l ' intennédiaire du Greffier de la Cour (lettre en date du 25 novembre 2011) ; au jour de 
l' impression du présent contre-mémoire, aucune suite n'avait été donnée à celle demande. 
93 MN, p. 19, par. 1,25, « Ces documents ne paIVinrent toutefois pas en temps utile à Dakar pour pouvoir 
être pris en compte dans l'élaboration de l'arrêté du 31 août 1927»; p. 72, par. 5.11 , jj on n'la] pas en 
réalité suivi leur avis, car ce dernier est arrivé après la publication de l' arrêté » ; p. 88, par. 6.12, « Quoiqu' il 
en soit, les propositions des deux administrateurs arrivèrent trop tard à Dakar, après la publication de l 'arrêté 
du 31 août 1927, et ne purent en rien influencer le texte de celui-ci, ni le texte de l 'erratum ». 
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s'appuie le Niger datent selon les cas du 394
, du 495 et du 27 août 192796 

- mais ceci n'en 

est que plus significatif : ces documents, dont la partie nigérienne fa it si grand cas, n'ont 

délibérément pas été pris en considération lors de l'élaboration de l'Erratum; 

5° à vrai dire, il s'agit de documents internes à chaque colo nie, qui ont été établis 

par les commandants de cercle de Dori d'une part et de Tillabéry d 'autre part, sui te à des 

demandes du gouverneur de leur colonie respective91 
- la Haute-Volta et le Niger - et 

adressées à ceux_ci98
; et il est fort possible que les gouverneurs n'aient pas jugé uti le de 

les transmettre au gouvernement central de l'AOF ; 

6° par conséquent, quelle qu 'ait été la situation, ces documents n'ont eu aucune 

influence sur la délimitation arrêtée par l'Erratum, comme cec i ressort du reste très 

clairement de la superpos ition schématique des deux croquis sur lesquels se fonde le 

Niger99 avec le tracé de l'Erratum; et 

7° ce même schéma montre que les deux croquis de mission de Delbos et Prudon 

ne coïncident pas entièrement, et que, en tout état de cause, il y avait en réalité un 

désaccord sur les limites prétendument «vécues» - ce que montrent en particulier les 

divergences des documents « Oe1bos-Prudon » entre eux d'une part, et, d'autre part, avec 

Je tracé décrit dans Ic procès-verbal de réunion entre le gouverneur du Niger ct le délégué 

du gouverneur de la Haute-Volta, dit « Brévié-Lefi lliâtre )), constatant le rattachement à la 

9-1 Le rapport Delbos, dont le Niger n'a joint que les croquis qui lui étaiem originellemem annexés (v. annexe 
MN, série C, nO 20) a été transmis le 3 août 1927 au gouverneur de la Haute-Volta (v. ibid.). 
95 Extrait du rapport de tournée nO 25 de l'administrateur Pmdon, commandant du cercle de Tillabéry 
~iger), 4 août 1927 (annexe MN, série C, nO 15), auquel est joint un croquis (annexe MN, série D, nO 3). 

Lenre de l'administrateur Delbos, commandant du cercle de Dori (Haute-Volta), au gouverneur de la 
Haute-Volta, portant projet de délimitation entre les cercles de Dori et de Tillabéry, 27 août 1927 (annexe 
MN, série C, n° 16) 
97 Seule la requête du gouverneur de la Haute-Volta a été versée au dossier (Télégramme-lettre nO 1 1 66/AG 
du lieutenant-gouverneur de la Haute-Volta Hesling aux commandants de cercle de Dori et de Fada, 27 avril 
1927 - annexe MN, série C, n° I I): « Prière m'adresser aussitôt que possible éléments pr&:is destinés me 
pennettre préparation Arrêté Général portant fixat ions nouvelles limites entre Colonies Niger ct Haute­
Volta ». Il y a tout lieu de penser que le gouverneur du Niger a adressé une demande similaire au 
commandant du cercle de Tillabéry. 
98 Cf. extrait du rapport de tournée nO 25 de l'administrateur Pmdon, commandant du cercle de Tillabéry 
(Niger), 4 août 1927 (annexe MN, série C, nO 15), p. 3 : ~de me permets de vous demander de vouloir bien 
appuyer les desiderata de ces chefs auprès de M. le Gouverneur de la Haute-Volta car tous les villages ou 
groupements qui désirent passer au Niger sont depuis de longues années installés dans les territoires 
nouvellement rattachés à la Colonie ». ; la lettre de Delbos n'a pas été versée au dossier. 
99 Croquis (réduction au 111000000 de la carte au 1/500000 envoyée par lettre 438 du 3 août 1927) ~~ suivant 
itinéraires levés par le commandant de cercle de Dori », Delbos, et croquis du tracé relevé en juin 1927 par 
l'administrateur en chef Pmdon, annexes MN, série C, nO 20 et série D, nO 3. 
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colonie du Niger des territoires de la rive droite du fleuve en confonnité du décret du 28 

décembre 1926 )00, qui suit pour l'essentielle tracé CoquibuS IOI . 

1.23 En d 'autres tennes, les rapports de Delbos (pour virtuel qu ' il demeure aux 

fins de la présente affaire) et Prudon 

- ne constituent pas un « accord)) intercolonial au sens où l'entend le Niger ; 

- n' ont nullement été pris en considération aux fins de l'élaboration de l 'Arrêté de 

1927 et de son Erratum; 

- contra.irement à la dé limitation agréée le 2 février 1927 par les deux gouverneurs, 

qui est, e lle, à l 'origine du tracé définitivement adopté le 5 octobre. 

100 Annexe MBF 30. 
101 L'administrateur Dclbos souligne que les limites arrêtées par le procès-verbal Brévié-Lefill iatre du 2 
février 1927 « avaient été déterminées au moyen de la carte du capitaine Coquibus )) (Lettre nO 731 du 17 
décembre 1927, annexe MN, série C, n° 20, p. 1). Pour sa pari, le tracé levé en commun par les 
administrateurs Delbos et Prudon le suit seulement en partie (cf. le rapport de mission de Prudon, annexe 
MN, série C, nO 15, p. 1 : « A part cette légère modification (au niveau de la chaîne de montagnes sit uée au 
nord de Nababori] , formée par des frontières naturelles, la délimitation du Cercle qu'avait faite le Lieutenant 
COQUIBUS est bien celle que nous avons suivie et qui est reconnue par les divers Chefs des cantons 
limitrophes des deux colonies intéressées »). 
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